

SEQUENCE MDO PREMIERE (Dans le cadre du pogramme STMG)
Point traité : 2.3 Quel rôle pour les associations ?

Problématique de la séquence :

· quelles sont les spécificités des organisations à but non lucratif ?

Découpage de la séquence
Séance 1 : 1 heure 30 HER (cas pratique) + 1 heure classe entière (présentation du travail et synthèse intermédiaire) 
I. Les associations locales et nationales

II. Les associations reconnues d’utilité publique (non traité dans ce document)
Séance 2 : 1 heure 30 HER (cas pratique) + 1 heure classe entière (travail sur doc IV et synthèse globale) – A créer : non traité dans ce document
III. ONG (cas en classe dédoublée)

IV. Syndicat et mutuelle (travail sur document classe entière)



Déroulement Séance 1 : Pourquoi adopter un statut associatif ?
Objectifs
· Caractériser les associations locales et nationales

· Identifier l’utilité des associations 

Organisation de la séance de TD :
· Brainstorming = questionnement progressif 
(Exemples : Qu’est ce qu’une association ? Quelles associations connaissez-vous ? …)

· si l’effectif de la classe est égale à 30 élèves / en classe dédoublée il est de 15.
	3 groupes de 5 = 15 élèves
	3 groupes de 5 = 15 élèves

	Ces groupes travailleront sur le cas « Association locale : Bam Badminton »

· Analyses d’annexes

· Réponses aux questions

· Réalisation d’une présentation orale avec une PréAO.
	Ces groupes travailleront sur le cas « Associations d’utilité publique : Les restos du cœur »
· Analyses d’annexes

· Réponses aux questions

· Réalisation d’une présentation orale. 


Organisation de l’heure de cours :
Un groupe qui a travaillé sur l’association Bam Badminton passe à l’oral pour présenter sa résolution du cas.

Les autres groupes complètent les propos du groupe qui passe à l’oral.

Ensuite on fait un point « Synthèse » sur le : I. Associations locales et nationales.

L’autre groupe passe à l’oral sur le cas « Restos du cœur » afin de présenter sa résolution du cas.

Ensuite on finit la synthèse avec le : II Associations d’utilité publique

Cas pratique utilisé lors de l’heure et demie de TD avec le 1er groupe :

ORGANISATIONS A BUT NON LUCRATIF

Association locale
Situation :


Questions :

1. Caractérisez l’association qui vous est présentée (taille, champ d’action, statut juridique, finalité, ressources)
2. Identifiez la différence principale entre une association et une entreprise.
3. Dites si cette association répond aux exigences de la loi 1901.

4. Identifiez les contraintes et les avantages  liés à ce type de structure associative. 

5. Recherchez des solutions pour permettre le développement de l’association.

Annexe 1


Annexe 2 :

La loi "1901" fonde le droit d’association sur des bases entièrement nouvelles. Elle préserve la liberté et les droits des individus tout en permettant leur action collective […]





La loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août de la même année constituent les deux textes fondamentaux sur lesquels repose le fonctionnement des associations.


L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901, définit ce qu’est l’association :


" L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices…" […]





L’association est " … une convention… " Le législateur définit un cadre d’application de ce contrat tout à fait singulier et particulier, qui est le fondement même de cette spécificité associative et à laquelle sont attachés ses défenseurs. 


La mise en œuvre de ce contrat à l’initiative de "… deux ou plusieurs personnes…" devra respecter trois caractéristiques.


L’apport de connaissances ou l’apport d’activités. La volonté de " … mettre en commun des connaissances ou une activité…", constitue l’un des éléments principaux du contrat d’association. L’absence d’un tel engagement serait de nature à remettre en cause la qualification d’un tel regroupement d’individus.


Une mise en commun "permanente" Cette précision met l’accent sur le caractère permanent qui lie les parties du contrat.


Les membres de l’association en échange de leur cotisation annuelle se réunissent pour une certaine durée… "Dans un but autre que de partager des bénéfices…" […]


http://www.associations.gouv.fr/





Les Associations 


Elles sont régies par la loi du 1er Juillet 1901 et ont un objet autre que le partage des bénéfices. Il existe trois catégories d'associations : 


Les associations non déclarées : elles sont autorisées mais n'ont pas la personnalité morale. 


Les associations déclarées : la déclaration est une mesure de publicité qui se fait à la préfecture. Cette déclaration est la condition d'octroi de la personnalité morale mais cette personnalité reste limitée. L'association ne peut recevoir ni dons, ni legs. 


Les associations d'utilité publique : la reconnaissance d'utilité publique est obtenue du gouvernement grâce à un décret rendu après avis du Conseil d'État. Ces associations ont une personnalité morale complète. Les dons et les legs sont donc possibles mais avec l'autorisation soit du préfet, soit du Conseil d'État.


Conditions requises :


Aucun texte ne définit ni le contenu, ni les critères de l'utilité publique. Toutefois, la pratique administrative a permis de dégager les critères suivants :


un but d'intérêt général, en tout état de cause distinct des intérêts particuliers de ses propres membres, 


Les activités de l'association doivent couvrir un des domaines suivants : philanthropique, social, sanitaire, éducatif, scientifique, culturel ou doivent concerner la qualité de la vie, l'environnement, la défense des sites et des monuments, la solidarité internationale.


une influence et un rayonnement suffisant dépassant, en tout état de cause, le cadre local, 


un nombre minimum d'adhérents fixé à titre indicatif à 200, 


une solidité financière tangible, qui se traduit notamment par un montant annuel minimum de ressources estimé à 46.000 €, provenant essentiellement des ressources propres de l'association (cotisations, produits financiers, production de services, etc.), le montant des subventions publiques ne devant pas en principe excéder la moitié du total, afin de garantir son autonomie. Par ailleurs, les résultats des 3 derniers exercices doivent être en principe positifs. 


des statuts de l'association conformes aux statuts-types approuvés par le Conseil d'État pour les associations reconnues d'utilité publique. Cette mise en conformité permet de vérifier la cohérence des buts et des moyens de l'association, l'existence de règle opposables à ses membres et permettant un fonctionnement démocratique et la transparence d'une gestion financière désintéressée (notamment en encadrant les �HYPERLINK "http://vosdroits.service-public.fr/F1927.xhtml"��cumuls de fonctions de dirigeant bénévole et de salarié� ). 


une période probatoire de fonctionnement d'au moins 3 ans. Il s'agit d'un délai d'épreuve permettant de vérifier que l'association répond bien aux critères énumérés ci-dessus. Cette période n'est toutefois exceptionnellement pas exigée si les ressources prévisibles sur un délai de 3 ans de l'association sont de nature à assurer son équilibre financier





L’association  BamBadminton





Fethi, Nouaman et Lucille jouent au Badminton depuis leur tendre enfance et sont inséparables. Ces trois compères ainsi que leurs amis, Franck, Hafida, Najate et Audrey se trouvent bons au badminton et décident d’officialiser leur équipe de jeu afin de participer à des tournois plus importants que ceux de leur Lycée. Ils souhaitent donc participer aux tournois interdépartementaux qui concernent les différentes associations sportives de la région Nord Pas de Calais.





Seulement, pour participer à ce tournoi, il faut être une association…





Cela fait réfléchir nos six joueurs. Ils se considèrent déjà comme étant une association de fait parce qu’ils se regroupent régulièrement pour jouer au badminton. Seulement, le règlement du tournoi implique la signature d’un contrat avec le président du tournoi « Mr Bertholet ». Ce contrat doit être signé par le président de l’association.





Afin d’obtenir des informations supplémentaires à ce sujet, nos joueurs consultent leur professeur de droit « Mme Cohen » ainsi que leur professeur de Management « Mme Collomb ».





Leurs enseignants leur fournissent les documents présentés en annexe.





Afin de s’entrainer efficacement, les joueurs décident de mettre en commun la somme de 1000 euros afin de louer un local avec l’équipement sportif nécessaire. Ils possèdent les tenues avec lesquelles ils se présenteront au tournoi.


Ils réfléchissent également à leur propre statut dans l’association : ils peuvent être salariés ou bénévoles.








